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Entretien avec Ronan Dantec
Élu local à Nantes, sénateur, vice-président de la
commission de l’aménagement du territoire et du
développement durable du Sénat et président de
l’association Climate Chance

Isabelle Roussel and Lionel Charles

EDITOR'S NOTES

Ronan Dantec, élu local à Nantes, sénateur, est vice-président de la commission
de l’aménagement du territoire et du développement durable du Sénat et préside
l’association Climate Chance 1, qui regroupe de nombreux acteurs non étatiques
impliqués dans les négociations et l’action pour le climat. Il a corédigé, en 2015,
avec M. Delebarre en préparation à la conférence de Paris, un rapport 2 sur le rôle
des collectivités locales dans la mobilisation internationale face à la menace
climatique. Isabelle Roussel et Lionel Charles l’ont interrogé sur sa vision du rôle
des villes dans la préparation et les suites de l’accord de Paris, dont la réussite
dépend in fine de l’implication de l’ensemble des habitants au sein d’une ville plus
solidaire.

TEXT

Lionel Charles : La COP 21 a marqué un tour nant dans l’émer gence du
rôle des collec ti vités terri to riales et des villes dans la réponse au chan‐ 
ge ment clima tique. Vous avez été vous- même un acteur impor tant de
cette recon nais sance du rôle des villes. Quelle est votre percep tion
quant à la place reconnue aux villes dans l’accord de Paris, et surtout
comment voyez- vous l’évolu tion de la situa tion, sachant que les condi‐ 
tions ont forte ment évolué avec l’annonce par D. Trump du retrait
améri cain de l’accord. Les villes et les collec ti vités locales, au moins aux
États- Unis, vont voir leur rôle et leur action forte ment renforcés pour
honorer les enga ge ments pris lors de la COP, dont la réus site dépend
beau coup de la manière dont les entités non étatiques s’orga nisent par
rapport au climat.

1

Ronan Dantec  : Il faut replacer l’accord de Paris dans l’histoire de la
négo cia tion sur le climat, et notam ment dans la suite de l’échec de
Copen hague où la négo cia tion s’était faite entre États sur un modèle
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ancien, celui d’enga ge ments contrai gnants de type Kyoto. Après
l’échec de Copen hague et l’impos si bi lité de trouver un accord
contrai gnant sur la répar ti tion de l’effort entre les États, la négo cia‐ 
tion est repartie à Cancun et à Durban autour de plusieurs idées  : à
Cancun, un an après Copen hague, nous, réseau des collec ti vités
locales où j’ai été très actif en tant que porte- parole climat de CGLU
(Cités et Gouver ne ments Locaux Unis), avons réussi à inscrire dans le
préam bule et dans l’accord de Cancun le rôle des villes et des collec‐ 
ti vités locales. Et nous avons aussi réussi à obtenir pour la première
fois un méca nisme finan cier précis dans le cadre du MDP (Méca nisme
du Déve lop pe ment Propre), le City- wide Program. Nous avons donc
réussi à Cancun, plus clai re ment qu’à Copen hague, à faire entrer le
rôle des villes et des collec ti vités dans l’accord. Mais surtout, et c’est
abso lu ment essen tiel, l’année suivante, à Durban, les États ont décidé,
sur propo si tion de l’Afrique du Sud, et pour sortir de l’impasse de
Copen hague, quelque chose de très impor tant qui a été d’aban donner
l’idée d’un accord contrai gnant, un accord négocié répar tis sant la
charge entre les uns et les autres, pour passer à un accord sur la base
du volon ta riat dans lequel chacun s’engage sur ce qu’il pense pouvoir
faire en matière de réduc tion d’émis sions. C’était très impor tant
parce que cela a changé fonda men ta le ment la philo so phie de l’accord.
Et dans ce cadre- là, l’accord de Paris se situe clai re ment dans la suite
de Durban. L’accord de Paris acte un objectif de la commu nauté
inter na tio nale de limiter la hausse des tempé ra tures à 2° et, si
possible, à 1,5° sur la base de contri bu tions volon taires – les fameux
NDC, les National Deter mined Contri bu tions –, et c’est sur cette base
que s’orga nise la commu nauté inter na tio nale. Ce qui veut dire aussi
que l’enga ge ment volon taire de chaque État et de l’ensemble de ses
acteurs devient un point extrê me ment impor tant. Et je pense qu’au
lende main de l’accord de Paris et avec, dans l’accord de Paris, des
chapitres assez précis, notam ment concer nant l’après- 2020, sur le
rôle de l’ensemble des acteurs non étatiques, pas unique ment des
collec ti vités terri to riales, avec des méca nismes d’exper tise et l’agenda
de l’action, autant d’éléments ou d’outils qui annoncent, dans cet
accord, un rôle accru des acteurs non étatiques, mais toujours sur la
base du volon ta riat. On est donc dans une dyna mique. Et notre
respon sa bi lité aujourd’hui est de renforcer cette dyna mique,
d’agréger toujours plus d’acteurs prêts à agir. Et de fait, dans les villes,
il y a beau coup de leaders, beau coup de maires, de prési dents de
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régions, de grands élus qui sont très volon taires. Il nous faut main te‐ 
nant renforcer ces dyna miques, les mesurer, et véri fier, au- delà des
enga ge ments, les mises en œuvre. J’ai été évidem ment un acteur de la
mise en scène de ces enga ge ments, notam ment avec l’orga ni sa tion du
sommet de Lyon « Climat et terri toire » en 2015, qui avait permis de
mettre sur la table deux giga tonnes de réduc tion d’émis sions en
2020… Nous avons effec ti ve ment à faire vivre cela. Se rajoute un
autre élément qui renforce encore le rôle des acteurs non étatiques,
depuis l’accord de Paris, qui est la sortie des États- Unis, en tant
qu’État fédéral, de l’accord, avec la déci sion de D. Trump. La réac tion
d’un certain nombre d’acteurs améri cains, et notam ment de villes et
d’États fédérés, la Cali fornie, l’État de New York, pour ne citer qu’eux,
a été quasi immé diate. Avec cette idée forte que l’action réelle,
concrète de ces collec ti vités sera suffi sante pour que les États- Unis
tiennent leur enga ge ment dans l’accord, même si l’État fédéral s’en
est retiré. Effec ti ve ment, l’initia tive We are still in 3, le pledge améri‐ 
cain est un élément qui conforte encore cette idée que, fina le ment,
c’est la dyna mique concrète, réelle des acteurs non étatiques qui va
permettre de stabi liser le climat et de sauver l’humanité.

Isabelle Roussel : Et quand vous dites que les villes se sont enga gées à
des réduc tions, suivent- elles les mêmes proto coles d’évalua tion, de
moni to ring et de réduc tion que les indus triels ?  

3

RD : En partie, oui. On est encore dans une phase où tout cela n’est
pas tota le ment normé. Et la ques tion de la norme pose d’autres ques‐ 
tions tech niques, assez complexes, comme celles des outils de la
norme, du repor ting. Cela évolue. Il y a aujourd’hui deux lieux clés de
repor ting qui sont, d’une part, le Global Covenant 4, plutôt porté par
les Améri cains, par Bloom berg, le CDP (Carbon Disclo sure Project) et
le C 40, où l’on voit bien qu’il y a une volonté d’orga niser les choses,
de les mesurer et, d’autre part, une dyna mique un peu plus ancienne,
le Compact of Mayors 5, euro péen d’où des données remontent égale‐ 
ment, mais pas tout à fait selon les mêmes métho do lo gies. Il ne faut
peut- être pas encore être trop strict sur une méthode ou une autre.
À Nantes, nous avons travaillé avec le système BASEMIS, un système
MRV  (Mesu rable, Reliable,  Verificable) au sens de la CCNUCC
(Convention- Cadre des Nations Unies sur les Chan ge ments Clima‐ 
tiques), qui est encore un système un peu complexe, mais effec ti ve‐ 
ment, je pense qu’il y a un vrai enjeu à démon trer aujourd’hui que les
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enga ge ments pris sont suivis d’effets. Nous sommes dans ce moment- 
là, et les sommets Climate Chance y travaillent sérieu se ment. Il faut
abso lu ment crédi bi liser l’action des acteurs non étatiques, et notam‐ 
ment des terri toires. L’obser va toire de l’action non étatique Climate
Chance, qui devrait produire son premier rapport en novembre 2018,
consti tuera un élément impor tant de cette crédi bi li sa tion. Il me
semble assez clair aujourd’hui, à partir du moment où l’on est sur des
accords volon taires et où l’on sait que les enga ge ments pris par les
États ne sont pas suffi sants puisqu’ils nous situent sur une trajec toire
de hausse des tempé ra tures de 3° à 3,5°, que c’est unique ment la
crédi bi li sa tion des actions enga gées qui crée fina le ment un envi ron‐ 
ne ment culturel ou poli tique qui fait que tout le monde se sent obligé
de faire sa part. C’est l’anti dote à ce que j’appelle le climato- fatalisme,
très diffé rent du climato- scepticisme, puisqu’il consiste à dire : « c’est
grave, mais on n’y peut rien si ce n’est se protéger des migra tions et
essayer d’adapter au mieux son terri toire  », ce qui à mon avis est
extrê me ment dange reux. Pour lutter contre ce climato- fatalisme,
pour renforcer les dyna miques d’action, il faut effec ti ve ment démon‐ 
trer dans les prochaines années, mais beau coup de gens y travaillent,
que les enga ge ments pris à Lyon lors du sommet «  Climat et terri‐ 
toires » et à la mairie de Paris, à l’occa sion du sommet orga nisé par
Anne Hidalgo, sont suivis d’effets. Nous sommes dans ce moment- là.

IR : Les réseaux de villes s’articulent- ils sur cette dyna mique ?5

RD : Oui, les réseaux de villes ont l’habi tude de travailler ensemble. Ils
travaillent tous ensemble au niveau du Global Covenant 6 à travers les
trois réseaux que sont le réseau C  40 7 lancé par Bloom berg et
Clinton, ICLEI (Inter na tional Council for Local Envi ron‐ 
mental  Initiatives) 8, qui est le réseau des villes durables, et  CGLU 9

qui est le réseau géné ra liste mondial. Derrière cela, il y a des réseaux
euro péens spécia lisés comme Energy- Cities 10 ou Climate Alliance 11.
Cela fait au moins dix ans main te nant que les réseaux sont très
présents. J’ai porté la décla ra tion euro péenne des villes durables avec
Euro ci ties en 2008. Cela fait au moins dix ans que nous sommes en
ordre de bataille et que nous disons aux États : « intégrez- nous dans
vos stra té gies  ». Et l’on y travaille actuel le ment. CGLU Afrique, le
réseau afri cain de CGLU, est en train de travailler pour envi sager
d’aider les États afri cains pour améliorer leurs contri bu tions volon ‐
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taires à partir du poten tiel d’action des villes afri caines. C’est un
bon exemple.

LC  : Comment évaluez- vous les avan cées actuelles  ? La situa tion est
déli cate. Avec le retrait de D. Trump, la dyna mique géné rale de 2015
s’est étiolée. Les avan cées des collec ti vités locales et des villes semblent
moins percep tibles pour le moment.

7

RD  : Je serais un peu moins pessi miste. Je pense que nous sommes
dans un moment d’action sans précé dent. L’analyse des chiffres
mondiaux concer nant le déve lop pe ment des éner gies renou ve lables
montre qu’il n’y a jamais eu un tel déve lop pe ment  ; par exemple, les
poli tiques de réha bi li ta tion du loge ment qui se dessinent, y compris
en France, et les annonces faites par M. Hulot et M. Mézard, il y a
quelques semaines, sont les témoins d’un niveau d’ambi tion qui n’avait
jamais été atteint. L’arrivée du véhi cule élec trique va changer la mobi‐ 
lité urbaine  ; beau coup de choses se passent, y compris avec le
numé rique. Mais effec ti ve ment, nous n’avons pas encore véri ta ble‐ 
ment mis en scène les résul tats quan ti ta tifs de toutes ces évolu tions.
Nous sommes dans le moment de mise en cohé rence de toutes les
poli tiques publiques, en se dotant de niveaux de mesure beau coup
plus robustes. Sur ces sujets, il est impor tant d’avancer assez vite.
C’est aussi pour cela que Climate Chance, qui est la seule asso cia tion
mondiale ayant voca tion à rassem bler au niveau mondial tous les
acteurs non étatiques – ce n’est pas tout à fait rien – puisse mettre
tout cela en scène, le mesurer plus préci sé ment. Nous sommes donc
évidem ment au milieu du gué : je consi dère que les évolu tions sont en
cours, objec ti ve ment en cours. Notre seule ques tion, toujours la
même depuis dix ans, est qu’il s’agit d’une course contre la montre  :
qui va gagner, de la mise en œuvre des solu tions avan cées ou de
l’augmen ta tion des concen tra tions en CO  ? Il faut donc aller le plus
vite possible, c’est un véri table enjeu immé diat, il convient de mieux
concré tiser, de mieux montrer ce qui est fait, y compris en
termes quantitatifs.

8

2

IR : Ne faudrait- il pas mieux mettre en scène et déve lopper le couplage
climat/air/santé pour mieux sensi bi liser l’opinion ?

9

RD : Il est vrai que l’argu ment santé et pollu tion atmo sphé rique a été
peu utilisé sur la ques tion clima tique car, objec ti ve ment, le CO  lui- 
même n’est pas en cause d’un point de vue sani taire. Et comme les

10
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scien ti fiques avaient déjà du mal à démon trer l’impact négatif du CO
sur le climat, je pense qu’ils n’ont pas voulu s’aven turer sur des
messages qui brouillaient davan tage les choses. Il y a encore de
grands déci deurs qui sont capables de confondre la pollu tion atmo‐ 
sphé rique, le CO  et le trou dans la couche d’ozone. Mais effec ti ve‐ 
ment, et cela se voit avec la Chine, le cobé né fice obtenu sur la santé
publique par la sortie du charbon et du diesel repré sente vrai ment les
deux enjeux prin ci paux avec, dans certains cas, le bois de chauf fage,
mais ceux- ci ne sont pas assez mis en valeur, cela me semble une
évidence. Proba ble ment parce que, y compris dans le discours scien‐ 
ti fique, la volonté était de ne pas les mélanger, car il ne s’agit pas vrai‐ 
ment du même sujet et que des acteurs diffé rents sont concernés. Il
est certain, et c’est ma convic tion profonde depuis long temps, que
nous irons d’autant plus vite sur le climat qu’on démon trera les
impacts posi tifs sur les enjeux de déve lop pe ment durable, et la santé
fait partie de cet objectif de déve lop pe ment durable. Si l’on réussit à
mesurer une baisse des affec tions respi ra toires, c’est un autre argu‐ 
ment pour aller plus vite sur la muta tion éner gé tique. C’est évident,
et je suis d’accord pour dire qu’on ne l’a pas assez fait.

2

2

IR : Pour tant, on commence à voir des évalua tions des béné fices sur la
santé des mesures prises, comme il était fait état dans un numéro
récent de la revue Pollu tion atmosphérique.

11

RD  : Tout à fait. Globa le ment, la qualité de l’air ne se dégrade plus.
Nous sommes dans une recon quête, on serait aujourd’hui surpris des
chiffres déso lants sur la pollu tion des "rues canyons" des années
1960. Il faut accé lérer cette recon quête, mais nous sommes plus
exigeants car nos connais sances sont meilleures. La Chine est un
véri table exemple, un bon moteur, car l’opinion publique chinoise est
proba ble ment plus sensible aujourd’hui à l’impact de la pollu tion
atmo sphé rique du charbon qu’à son impact  CO . C’est un levier sur
lequel il faut agir.

12

2

LC : D’un autre côté, la problé ma tique pollu tion atmo sphé rique se situe
très clai re ment à l’échelle urbaine, donc la conjonc tion climat/pollu tion
atmo sphé rique/ville devrait très bien fonctionner.

13

RD : Nous y travaillons un peu. Climate Chance a accueilli des ateliers
sur la pollu tion atmo sphé rique avec la Fédé ra tion Atmo ; les acteurs
se connaissent, au moins au niveau national, mais il faut que le

14
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discours mette plus en avant les cobé né fices de la ques tion climat. Il
y a beau coup de cobé né fices  : la pollu tion atmo sphé rique, l’accès à
l’énergie en Afrique, le déve lop pe ment. Si nous avons appelé notre
asso cia tion Climate Chance, c’est d’ailleurs bien pour cela, parce que
nous consi dé rons qu’il y a dans la mobi li sa tion clima tique des oppor‐ 
tu nités pour agir sur d’autres enjeux et que, de ce côté- là, mais seule‐ 
ment de ce côté- là, c’est quand même une chance.

IR : Comment la gouver nance de Climate Chance est- elle orga nisée ?15

RD  : Climate Chance est un comité d’orien ta tion stra té gique qui
rassemble à peu près tous les réseaux possibles au niveau inter na‐ 
tional, tous les focal points, les groupes majeurs de la négo cia tion sur
le climat, tous les grands réseaux inter na tio naux, tous les anima teurs
des coali tions, c’est le lieu de la déci sion et de l’expres sion collec tive.
Prati que ment, une bonne centaine de struc tures s’y retrouvent. Il
s’agit d’une asso cia tion garante, que je préside, qui ne prend jamais de
posi tion de fond et qui tient juste ment le rôle d’établir une synthèse
entre tous ces acteurs. Climate Chance est une petite struc ture,
d’une tren taine de membres, qui ont été choisis pour leur impli ca tion,
dont le président d’honneur est Jean Jouzel, avec des repré sen tants
des réseaux de collec ti vités, des ONG, des entre prises, de manière
très équi li brée. L’asso cia tion génère des lieux pour créer des
consensus sur les messages prio ri taires des acteurs non étatiques.
Nous avons voca tion à rassem bler dans les sommets que nous orga ni‐ 
sons et dans le comité d’orien ta tion tous les acteurs mondiaux qui le
souhaitent, parmi les neuf groupes majeurs reconnus par l’ONU
comme acteurs non étatiques.

16

LC : Y a- t-il une dyna mique d’adhé sion à cette struc ture ?17

RD  : Les deux dernières décla ra tions des sommets de Nantes et
d’Agadir sont, à ce jour, les décla ra tions les plus large ment signées au
niveau mondial par les acteurs non étatiques. C’est très repré sen tatif.
La décla ra tion d’Agadir a été signée par tous les réseaux mondiaux de
collec ti vités  : le CAN, le Climate Action Network, qui est le grand
réseau mondial d’ONG, l’orga ni sa tion mondiale des syndi cats, des
réseaux mondiaux d’entre prises… C’est effec ti ve ment le lieu le plus
repré sen tatif de l’action non étatique mondiale, le plus large, avec de
vraies métho do lo gies pour essayer d’élaborer des synthèses entre
les membres.

18
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LC : Affirmer des soli da rités à l’échelle mondiale avec une grande hété‐ 
ro gé néité des confi gu ra tions soulève une ques tion d’échelles. Comment
cette diver sité se module- t-elle dans le cadre d’une struc ture unique ?

19

RD : Comme rien n’est coer citif, il s’agit d’agréger toutes les bonnes
volontés, avec des situa tions diffé rentes, donc des acteurs qui n’ont
pas les mêmes prio rités, suivant les terri toires. Nous tenons beau‐ 
coup à une entrée par les terri toires forts d’acteurs qui défi nissent
des solu tions diffé rentes. Ensuite, nous avons à renforcer la diffu sion
des bonnes pratiques, qui reste un enjeu majeur. L’accès au finan ce‐ 
ment a fait l’objet d’un rapport de Climate Chance, nous avons aussi
envoyé des messages clés pour la CCNUCC, en lien avec son agenda
d’action. Certains points restent compli qués dans le cadre de la négo‐ 
cia tion inter na tio nale, car tous les États n’ont pas la même percep tion
des acteurs non étatiques. Il s’agit alors d’une diplo matie un peu
complexe, avec des équi libres perma nents à gérer ; l’agenda d’action
de la CCNUCC en est un exemple, car celle- ci juge jusqu’où elle peut
aller sans que des États ne bloquent le processus. Cela reste délicat,
mais il faut assumer cette complexité et appuyer vrai ment les dyna‐ 
miques d’action.

20

LC  : Mais, par exemple, en ce qui concerne les villes chinoises, sont- 
elles davan tage mobi li sées, ou plutôt l’État ?

21

RD : Dans un pays comme la Chine, l’État joue un rôle central, et l’on
voit bien que la Chine est aujourd’hui mobi lisée sur sa produc tion
élec trique au charbon. La Chine a aussi quelques démons tra teurs de
villes durables, c’est une situa tion assez hété ro gène. J’ai entendu des
respon sables chinois m’expli quer que plus les auto routes étaient
larges, plus les gens allaient vite, mieux ça allait. Il serait faux de dire
que la situa tion est homo gène en Chine aujourd’hui.

22

LC  : Et dans les pays afri cains, la réponse est sans doute égale ment
dispa rate ?

23

RD : Certaines villes bougent. Lors du sommet d’Agadir, la région de
Souss- Massa a montré une réelle dyna mique. Il y a de vraies prises de
conscience. Les régions ivoi riennes, avec lesquelles nous essayons
d’orga niser quelque chose dans les prochains mois, sont très mobi li‐ 
sées par la grande initia tive mondiale des régions qui est le Under2
MOU (Memo randum Of Unders tan ding), porté notam ment par la

24
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Cali fornie. Je reste convaincu que les grandes villes du monde ont
beau coup de problé ma tiques communes, les ques tions de mobi lité
sont les mêmes. Après, on est souvent confronté à une ques tion
d’accès au finan ce ment. Les villes afri caines n’offrent pas toutes les
garan ties pour avoir accès aux finan ce ments néces saires au niveau
inter na tional pour déve lopper un métro ou des trans ports en sites
propres, et c’est pour quoi, au sein de nos propo si tions prin ci pales,
aujourd’hui, cette ques tion de l’accès au finan ce ment est abso lu ment
centrale. Fonda men ta le ment, nous avons un cadre, l’accord de Paris ;
les réponses à apporter au problème clima tique sont connues  : on a
les solu tions en termes de déve lop pe ment des éner gies renou ve‐ 
lables, de choix tech niques de mobi lités, de réha bi li ta tion des loge‐ 
ments… Tout cela est à peu près connu, cela va encore progresser,
mais globa le ment on connaît les solu tions. Mais nous n’avons pas les
finan ce ments suffi sants pour permettre une tran si tion suffi sam ment
rapide. C’est pour quoi notre plai doyer prio ri taire en tant que Climate
Chance, à partir des quinze propo si tions qui ont été vues par
l’ensemble de la galaxie climat, collec ti vités, ONG, entre prises,
consiste à faire vivre ces quinze prio rités en en discu tant avec des
bailleurs. Je suis inti me ment persuadé que cela se jouera sur les
finan ce ments, sur l’accès aux finan ce ments, et que si cet accès aux
finan ce ments est à la hauteur, cela débou chera – les villes afri caines
sont le bon exemple à ce propos – sur l’accès à l’énergie, à la mobi lité,
qui permet du déve lop pe ment. Les deux vont toujours ensemble. Je
consi dère que nous avons un seul agenda, un agenda commun  :
climat et déve lop pe ment, tel qu’il est inscrit dans le cadre de l’accord
de Paris et des dix- sept ODD (Objec tifs de Déve lop pe ment Durable).

LC  : L’accès au finan ce ment a été posé avant l’accord de Paris avec
l’émer gence des Green bonds et de la finance verte. Comment se fait
l’arti cu la tion entre les grands bailleurs de fonds et les villes ?

25

RD : Je pense que sur ce plan, beau coup de choses restent à écrire.
Nous avons quelques bailleurs, en premier lieu l’AFD, qui prêtent
direc te ment aux villes, en Amérique latine notam ment. Donc
quelques bons exemples, mais ça reste assez rare encore. Il faut
regarder du côté du Fonds vert et son évolu tion aujourd’hui. Cela
dépend aussi des nouvelles struc tures d’habi li ta tion du Fonds vert qui
pour ront faire du crédit direct à des acteurs non étatiques, et puis, et
en ce sens, le One Planet Summit a été, je pense, un exer cice
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précieux, il faut surtout voir la stra tégie des grands bailleurs. Quand
la Banque mondiale annonce qu’elle ne finan cera plus les hydro car‐ 
bures, il y a un effet d’annonce, même si cela reste à préciser dans le
détail, mais cela veut dire que, demain, nous n’aurons pas seule ment
des finan ce ments climat, mais aussi aucun finan ce ment contra dic‐ 
toire avec le climat, ce qui, quelque part, est plus impor tant. Il ne
s’agirait pas de financer une centrale solaire, d’un côté, et une deux
fois huit voies de l’autre  ; pour tant, il y a des pays dans lesquels le
déve lop pe ment de la centrale ther mique au charbon côtoie un champ
d’éolienne. C’est cet enjeu de cohé rence qui est sur la table. Ce n’est
pas encore gagné, mais l’idée selon laquelle en l’absence de cohé‐ 
rence globale, rien ne marchera, progresse.

IR  : Cela pose la ques tion de l’évalua tion des projets pour éviter les
effets pervers.

27

RD  : Abso lu ment. Cette ques tion de l’évalua tion est centrale, y
compris dans le rôle des ONG ; leur capa cité d’évalua tion, leur capa‐ 
cité d’accéder aux données, sont essen tielles. Et il faut abso lu ment
réussir, dans les prochaines années, à éradi quer les finan ce ments
absurdes, pervers et aber rants par rapport à la lutte contre le chan‐ 
ge ment clima tique, qui sont encore trop nombreux. C’est sur ce point
qu’il faut véri ta ble ment travailler.

28

LC  : Il y a un problème de fond des stra té gies envi ron ne men tales et
clima tiques, qui est préci sé ment d’assurer leur cohérence.

29

RD : Un certain nombre de gens savent que je suis plutôt un opti miste
indé crot table, sinon on n’agit pas… Mais il me semble que nous
sommes passés du stade où l’action clima tique était péri phé rique par
rapport aux grandes masses de finan ce ments du déve lop pe ment à
une action clima tique qui, aujourd’hui, est au cœur du sujet et réin‐ 
ter roge les autres finan ce ments. Tout n’est pas encore cohé rent, il y a
encore beau coup de contra dic tions, mais nous sommes dans le temps
de la contra dic tion. Et dans une deuxième phase. La troi sième phase,
à atteindre le plus vite possible, est de mettre tout cela en cohé rence.
On n’y est pas encore, mais nous ne sommes plus dans un système où
il y aurait, pour se faire plaisir, quelques finan ce ments climat,
quelques panneaux solaires à côté de la centrale ther mique. Nous
sommes au moment – et le One Planet Summit de ce côté- là est un
moment impor tant – où l’on se pose la ques tion de la contradiction.
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LC  : Dans ce numéro de la revue, on voit émerger une critique de la
ville durable, dont une des limites est souli gnée par la contra dic tion
entre le discours et la mise en œuvre avec, par exemple, une poli tique
favo rable sur le plan éner gé tique mais défa vo rable à la qualité de l’air.
Le chauf fage au bois, en France, illustre cette contradiction.

31

RD : Je ne suis pas sûr qu’il y ait, au final, tant de contra dic tions que
ça, aussi mani festes. Je vois assez peu d’impacts néga tifs centraux à la
tran si tion en cours. Secon daires, oui, mais pas centraux à la tran si‐ 
tion en cours, je n’en vois pas énormément.

32

LC  : Un autre aspect est celui des choix tech no lo giques, de la voiture
élec trique, par exemple.

33

RD : Le véhi cule élec trique est un bon exemple des diffi cultés à venir.
Basculer vers un système durable pose de nombreuses ques tions et
prin ci pa le ment des ques tions d’impact social. C’est proba ble ment là- 
dessus qu’on a le plus de diffi cultés. Aujourd’hui, la tran si tion éner gé‐ 
tique des terri toires est plutôt béné fique à de nombreux niveaux, en
termes d’emplois, en termes de robus tesse, de maîtrise du prix des
factures éner gé tiques. Les effets pervers, au final, sont
peu nombreux.

34

IR : Le côté inéga li taire, malgré tout.35

RD  : Mais qui n’est pas direc te ment lié à ça. La voiture élec trique,
déjà, pose davan tage de ques tions, au sens où, demain, elle ne
répondra pas à la ques tion de la conges tion des villes, surtout des
villes euro péennes anciennes, qui n’ont pas été conçues pour la
voiture. On pourra très bien, demain, passer quatre heures dans un
embou teillage avec une voiture élec trique. Il faut anti ciper sur les
risques. Les deux prin ci paux problèmes que j’observe dans la tran si‐ 
tion vers la ville durable sont d’abord que les terri toires les plus à
même d’aller vers la ville durable, la plus agréable à vivre, sont les
terri toires riches, parce qu’ils ont une capa cité de maîtrise finan cière
plus forte. Si cette muta tion n’est pas accom pa gnée, elle creuse fina‐ 
le ment les inéga lités, pas au sens où elle les exacerbe, mais au sens
où certains terri toires progressent plus vite que les autres. Un
deuxième effet négatif qui en découle, et qui est vrai ment la grande
inter ro ga tion de la ville durable, c’est l’impor tance, dans un monde
très libéral, cela veut dire que les gagnants de la tran si tion sont
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égale ment les gagnants de la compé ti tion libé rale, les riches
deviennent encore plus riches et les pauvres plus pauvres. Des villes
enga gées dans la tran si tion mais qui se vivent dans la compé ti tion
font des choix aber rants  : l’arché type, c’est Nantes, dont j’ai été le
vice- président en charge du climat, de l’envi ron ne ment et du déve‐ 
lop pe ment durable pendant dix ans, qui s’est plutôt engagée dans la
tran si tion – la ville a été capi tale verte de l’Europe, ce n’est pas pour
rien –, mais avec un projet d’aéro port qui est une aber ra tion absolue,
parce que le critère de la compé ti tion libé rale reprend le dessus 12. Il
y a donc cette contra dic tion mal dépassée : un premier enjeu finan‐ 
cier, une possible aggra va tion des inéga lités par répar ti tion de
richesses entre les terri toires, cette diffi culté reste et joue beau coup
sur l’aspect libéral. Je pense que cela, nous ne l’avons pas assez dit.
Les enjeux sociaux doivent faire l’objet d’une atten tion perma nente,
sinon ce n’est pas de la ville durable, en fait, c’est une ville de la
qualité de vie, mais ce n’est pas une ville durable. Je suis extrê me ment
attentif à cela.

IR : La diffé rence entre la ville et sa péri phérie n’est- elle pas un enjeu
mondial ?

37

RD : Je pense qu’on est à la fin d’un système qui marche très mal, et
que l’on ne peut pas conti nuer à avoir un tel déséqui libre dans l’acti‐ 
vité sur le terri toire. Quand on ferme un sous- traitant de Peugeot,
comme à La Souter raine, c’est l’ensemble du terri toire qui va souf frir
et pas seule ment les 200 sala riés qui seront licen ciés. La consé‐ 
quence est la concen tra tion des emplois, des loge ments et des acti‐ 
vités sur les mêmes terri toires au prix d’une flambée des prix de
l’immo bi lier qui exclut les habi tants des villes centres, les envoie dans
les péri phé ries et aggrave les déséqui libres. En termes de dura bi lité,
c’est une rupture, il va falloir se redonner des règles d’aména ge ment
du terri toire pour faire en sorte que l’acti vité soit répartie, que l’offre
de loge ment soit répartie. Sinon, les popu la tions les plus modestes
sont expul sées des villes centres, et les terri toires en sortent très
déséqui li brés. Cette réflexion pour rééqui li brer les terri toires est
portée au Sénat par la commis sion de l’aména ge ment du terri toire et
du déve lop pe ment durable, mais les leviers de la recons truc tion d’un
aména ge ment des terri toires plus équi libré n’ont pas encore été
trouvés, alors qu’on sait que la compé ti tion libé rale ne fonc‐ 
tionne plus.
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LC : Elle se situe même en contradiction39

RD  : Jusqu’à un certain point. On a pu observer ces dix ou vingt
dernières années un certain nombre de villes qui étaient plutôt péri‐ 
phé riques, comme Nantes, Rennes ou Bordeaux, tirer leur épingle du
jeu avec une forme de rééqui li brage. Guichard avait fait les métro‐ 
poles d’équi libre, mais nous sommes à la fin de ce cycle, parce qu’il
génère beau coup de péri ur bain et n’empêche pas un déséqui libre
majeur du terri toire entre Est et Ouest, et il va donc falloir repasser à
des méthodes plus volontaristes.

40

IR  : Mais est- ce que ce rééqui li brage n’induit pas une contra dic tion
entre une vision auto ri taire de l’aména ge ment et la produc tion très
décen tra lisée des éner gies renou ve lables ?

41

RD : La produc tion d’une énergie décen tra lisée encou rage ce rééqui‐ 
li brage, mais je reste partisan d’un prix unique de l’élec tri cité, parce
qu’autre ment les terri toires enso leillés auront demain une énergie
moins chère, et l’on va recréer du déséqui libre. Il s’agit de trouver un
équi libre complexe entre des terri toires toujours plus auto nomes
et solidaires.

42

IR : C’est compliqué.43

RD : Mais le prix unique de l’élec tri cité avec des recettes fiscales de
produc tion pour les terri toires est une bonne solu tion par rapport
à cela.

44

IR : D’un autre côté, on voit bien que la période d’un État fort est quand
même derrière nous…

45

RD : Je ne suis pas convaincu qu’un pays dans lequel à peu près 50 %
de l’argent passe par la case action publique avant d’être redis tribué
puisse être consi déré comme un État faible. À ce niveau de finan ce‐ 
ment par l’action publique de tout ce que l’on fait, l’État est proba ble‐ 
ment moins faible qu’il n’en a l’air. Néan moins, il y a des contra dic‐ 
tions entre le dyna misme local et l’État fort, parce que l’on n’a pas
réussi à recons truire un para digme. Les villes peuvent jouer un rôle
mais elles sont très enga gées dans ce mouve ment de compé ti tion
entre les terri toires. Et en ce sens, il n’y a pas un acteur qui va sauver
la planète sans les autres. Les villes seules ne sauve ront pas la
planète, les États seuls ne sauve ront pas la planète. C’est bien une
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cohé rence entre tous les niveaux d’inter ven tion qui permet de
faire sens.

IR  : La France a malgré tout multi plié les niveaux d’inter ven‐ 
tion territoriaux.

47

RD : Pas beau coup plus que les autres pays.48

IR : Mais c’est quand même compliqué.49

RD  : Non. Le grand enjeu fina le ment est d’inter roger une doctrine
d’aména ge ment du terri toire, y compris à l’échelle euro péenne. Cette
absence de doctrine est certai ne ment une diffi culté aujourd’hui.

50

LC : On pour rait poser la ques tion de pour quoi, qu’est- ce qui manque
du point de vue de la pensée, du point de vue de l’action ?

51

RD : Je pense que le dogme libéral a véri ta ble ment pris le dessus. Il
permet de consi dérer que plus les terri toires sont libres d’agir, ce qui
était un peu aussi le sens de la décen tra li sa tion, mieux ils se déve‐ 
loppent. Mais ces dix, quinze dernières années ont fait ressortir que
ce n’est pas parce que des terri toires vont bien qu’on a des sociétés
qui vont bien. Ce n’est pas parce que Rennes, Nantes, Bordeaux,
Toulouse vont bien que la France va bien. Je crois aux fonc tions
métro po li taines, je pense que l’Ouest de la France montre bien avec
Nantes, Rennes, Brest que si l’on a ces terri toires avec des fonc tions
métro po li taines, l’ensemble du terri toire va mieux, mais que nous
avons main te nant, à côté de ça, à détri coter une partie du para digme
de la concen tra tion d’acti vités sur quelques terri toires. Et là, il faut
trouver les leviers.

52

IR : Le chan ge ment clima tique ne pourrait- il pas être préci sé ment un
levier pour reva lo riser les terri toires péri phé riques qui ne sont pas sans
atouts, ils sont attrac tifs puisque les gens veulent y aller ?

53

RD : Le péri ur bain n’est pas une solu tion. La ques tion qui se pose est
celle de la place des villes moyennes. Le système péri ur bain ne fonc‐ 
tionne pas correc te ment poli ti que ment, cela appa raît chaque jour. Il
est le lieu de l’exclu sion de la ville- centre.

54

IR : C’est un regard pessi miste. Il y a beau coup d’atouts dans le péri ur‐ 
bain avec l’énergie posi tive, le cadre de vie.
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RD : Le péri ur bain est subi. Dans le péri ur bain, les foyers fiscaux sont
pauvres avec des voitures en mauvais état et beau coup de fuel. Il faut
recréer des sociétés moins excluantes. Dans la société actuelle, le
groupe domi nant est dans la ville- centre, hors loge ment social qui
peut rester dans la ville- centre. Les petites classes moyennes qui sont
les plus fragiles sont effec ti ve ment dans le péri ur bain. Ça ne
marche pas.

56

IR : Mais on en a quand même pour un certain nombre d’années.57

RD  : Une des réponses est certai ne ment autour des villes secon‐ 
daires. Il faut sortir une partie de l’acti vité des grands centres.

58

LC : L’évolu tion socio tech nique va dans la direc tion inverse avec tout ce
qui est smart city, etc. Les start- up s’installent dans les villes les plus
connec tées, elles sont liées à la centra lité urbaine.

59

RD : Bien qu’étant respon sable d’une région qui va bien, je main tiens
qu’on est à la fin du cycle de l’aména ge ment du terri toire coer citif
selon O. Guichard et du prin cipe d’un État aména geur. Ce cycle n’était
pas tota le ment faux. Les métro poles d’équi libre ont été les grandes
gagnantes de la compé ti tion libé rale, elles ont profité à l’ensemble du
terri toire. Le pays de Redon va bien, il est dans le triangle magique
Rennes- Nantes-Vannes, alors que la Creuse ou encore la Meuse vont
mal. Comment fait- on pour rééqui li brer ? C’est vrai ment la ques tion
posée à la géné ra tion poli tique au pouvoir et à l’ensemble des forces
de la société.

60

IR  : Le Cholet tais, la Vendée, les Deux- Sèvres ont été les chantres du
déve lop pe ment local sans inter ven tion de la puis sance de l’État.

61

RD : Oui, c’est vrai. Ce sont de bons exemples, le Cholet tais profite de
la dyna mique Nantes- Angers, c’est évident. Mais oui, Vendée- Deux-
Sèvres sont de bons exemples, mais ça ne fonc tionne pas sur
l’ensemble de la France. Et ils ne sont pas très loin des grands centres
indus triels. Donc on a besoin de cet équi libre. Et tous les terri toires
ne vont pas bien. Le pays de Chateau briand ne va pas bien, alors qu’il
aurait pu avoir le destin du Cholet tais, mais ce n’est pas le cas, il y a
vrai ment des terri toires qui souffrent.

62

IR : Cela dépend d’initia tives locales.63
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RD : Oui, mais on ne peut se limiter à ce qu’il y ait le bon élu au bon
moment, ou les bonnes forces écono miques ou la bonne synergie,
cela laisse trop de terri toires de côté.

64

IR : C’est quand même compliqué.65

RD : Je pense que ça doit être sur la table de la réflexion.66

IR : Le chan ge ment clima tique est un bon indi ca teur de dysfonc tion ne‐ 
ments liés à de nombreux facteurs, il oblige à se poser ce genre
de questions.

67

RD  : Oui. Tout n’est cepen dant pas lié au chan ge ment clima tique,
mais c’est une bonne manière d’inter roger l’ensemble
du développement.

68

LC  : Mais on ne peut pas tout faire porter par le chan ge ment clima‐ 
tique. C’est l’arti cu la tion des diffé rentes compo santes qui est en jeu,
alors que souvent beau coup de raison ne ments visent à opposer diffé‐ 
rents secteurs : social et économie, par exemple.

69

IR : Une dernière ques tion par rapport au GIEC (Groupe Inter gou ver‐ 
ne mental pour l’Étude du Climat) qui a bien joué son rôle de lanceur
d’alerte. N’y aurait- il pas besoin d’apports scien ti fiques plus orientés
vers les actions locales, vers les villes, etc. ?

70

RD : Le GIEC orga nise à Edmonton 13 au mois de mars un sommet sur
l’impact du climat sur les terri toires, avec une étude et un colloque
sur préci sé ment l’approche terri to riale et l’impact des terri toires sur
les émis sions de CO . Le GIEC est parfai te ment conscient de l’enjeu
terri to rial. Le GIEC est la synthèse de tout ce qui se produit.

71

2

IR : Est- ce qu’il n‘y a pas besoin de rééqui li brer vers d’autres disci plines
que la clima to logie ?

72

RD. Le GIEC, ce n’est pas que des clima to logues. Certains chapitres
des rapports du GIEC ne sont pas des chapitres climat. Mais effec ti‐ 
ve ment, ce qu’on demande au GIEC aujourd’hui c’est d’étudier davan‐ 
tage de manière scien ti fique les solu tions, et le sommet d’Edmonton
sera une vraie occasion.

73

LC  : Mais ces études ne peuvent pas se faire unique ment à
l’échelle mondiale.
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NOTES

1   http://www.climate- chance.org/qui- sommes-nous/presentation- de-las
sociation/

2   Dantec R., Dele barre M., Les collec ti vités terri to riales dans la pers pec tive
de Paris climat 2015 : de l’acteur local au faci li ta teur global [En ligne] : htt
p://www.assemblee- nationale.fr/14/evenements/mardi- avenir/2014-06/
MAE- rapport-2013.pdf

3   https://www.wearestillin.com/

4   https://www.globalcovenantofmayors.org/about/

5   http://www.c40.org/programmes/compact- of-mayors

6   https://www.globalcovenantofmayors.org/

7   http://www.c40.org/

8   http://www.iclei.org/about/who- is-iclei.html

9   https://www.uclg.org/fr

10   http://www.energy- cities.eu/

11   http://www.climatealliance.org/

12   Cet entre tien s’est déroulé en janvier 2015, avant donc la déci sion par le
gouver ne ment d’E. Philippe d’aban donner la construc tion de l’aéro ‐
port Notre- Dame-des-Landes.

13   https://www.ipcc.ch/meetings/cities/

RD  : Avec les dyna miques du Global Cove nant ou du Compact of
Mayors, le travail des réseaux spécia lisés, d’ICLEI, d’Energy Cities,
nous possé dons tout de même énor mé ment de données sur l’action
terri to riale. Nous ne sommes pas démunis d’éléments de réflexion.
On sait que cela passe par la mise en cohé rence des poli tiques
publiques, un rôle clé de l’urba nisme, la capa cité d’inves tis se ment,
donc la richesse du terri toire joue énor mé ment. Je pense que toutes
ces données, on les connaît. Mais Edmonton sera intéressant.

75
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